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			Avant-propos

			Alors que le conflit entame sa quatrième année, il était nécessaire de réfléchir à la série d’erreurs qui nous ont empêchés de prendre la mesure de ce qui se trame en Syrie. La première fois que j’ai rencontré intellectuellement Frédéric Pichon, c’était en lisant son passionnant Géopolitique du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord publié en 2012 aux PUF. J’avais beaucoup apprécié la clarté, la précision, la hauteur de vues de ce jeune chercheur, fin connaisseur du terrain syrien.

			Comment expliquer qu’on se soit autant trompé, en Occident, sur le dossier syrien ? C’est le résultat d’un cocktail d’ignorance historique, de manichéisme politique et de wishful thinking diplomatique. Nous ne comprenons plus rien à ce qui se passe en Syrie parce que notre vision des sociétés orientales est teintée d’européanocentrisme. Dans les insurgés, nous n’avons voulu voir dès le départ que d’authentiques démocrates, ressemblant un peu à nos jeunes polytechniciens morts pour la liberté lors des trois glorieuses de juillet 1830. Tout ce qui n’entrait pas dans ce schéma – les profondes divisions de l’opposition, les exactions contre les chrétiens dans les zones libérées, l’islamisme virulent des katibas les plus efficaces sur le terrain –, nous l’avons occulté le plus longtemps possible. La plaie de la diplomatie contemporaine, c’est wishful thinking (prendre ses désirs pour des réalités). Parce qu’ils ont eu la peau de dictateurs coriaces comme Slobodan Milosevic, Saddam Hussein ou Mouammar Kadhafi, les Occidentaux pensèrent que le « petit calibre » Bachar ne résisterait pas bien longtemps à leur pression psychologique. Ils n’avaient pas prévu que le dictateur jouerait une partition géopolitique très classique : laisser l’ennemi (le wahhabisme sunnite) se découvrir, mobiliser de puissants alliés (la Russie, l’Iran, le Hezbollah), puis passer tranquillement à la contre-offensive.

			Dès l’été 2011, les médias et les gouvernements occidentaux médusés par le sort non-anticipé que l’Histoire avait réservé à Ben Ali, Moubarak et Kadhafi, nous expliquèrent que la dictature syrienne n’en avait que pour quelques semaines. La France de Sarkozy se précipita pour fermer son ambassade à Damas, estimant sans doute qu’elle la rouvrirait quelques mois plus tard, quand se seraient installées de nouvelles autorités, forcément pétries d’idéaux démocratique. Ce faisant, nous nous privâmes d’un incomparable outil de renseignement sur le pays et nous abandonnâmes à la seule diplomatie russe la possibilité d’influencer le cours des choses dans la capitale syrienne.

			Sur le dossier syrien, la diplomatie française des dernières années a singulièrement manqué de constance, de pragmatisme et de réalisme.

			Manque de constance : en quoi le Bachar honni de 2011 est-il idéologiquement différent de celui, courtisé, à qui l’on a accordé l’insigne honneur d’être invité au défilé du 14 juillet 2008 sur les Champs-Élysées ?

			Manque de pragmatisme : imitant les Américains, nous avons fermé notre ambassade à Damas. La diplomatie est avant tout l’art de parler avec ses rivaux et à ses ennemis. Entretenir une ambassade à Copenhague est beaucoup moins utile qu’en entretenir une à Téhéran. Manque de réalisme : dès le milieu de l’année 2011, la France s’est prononcée pour un dialogue politique, mais ce dernier devait exclure la personne du président Bachar al Assad. C’est ignorer que ce dernier incarne à lui seul tout l’appareil étatique. Qu’on le veuille ou non, c’est lui qui incarne l’État en Syrie et personne d’autre.

			En proposant à ses partenaires européens l’armement des rebelles syriens, la France a inutilement irrité la Russie, ainsi que le médiateur nommé par l’ONU, Lakhdar Brahimi. La seule solution pour le pays est qu’un dialogue sans conditions s’établisse entre le régime et l’opposition. La France aurait été bien avisée de soutenir la Russie dans cet effort dès le printemps 2011. Au lieu de cela nous avons donné des leçons de morale, qui n’ont à la longue, pas servi à grand-chose.

			Renaud Girard 
Chroniqueur international au Figaro

		

		
			Introduction

			« Ce n’est jamais la lutte entre le Bien et le Mal, 
c’est le préférable contre le détestable. »

			Raymond Aron, Le Spectateur engagé

			« En fait, ni l’hybris des États-Unis d’aujourd’hui, 
ni l’ingénuité des Européens, 
ni l’idéalisme des Français 
et leur goût persistant pour la grandiloquence 
ne fonctionnent vraiment. »

			Hubert Védrine, Continuer l’Histoire

			À la mi-mars 2011 la brutale répression des services de sécurité syriens met dans la rue une partie de la population de Deraa, ville sunnite du sud de la Syrie, à quelques encablures de la frontière avec la Jordanie. Plusieurs adolescents, accusés d’avoir réalisé des graffitis anti-régime sont arrêtés et torturés. Certains décéderont. À ce jour, les versions diffèrent encore sur le nombre des victimes et sur le jour même de l’événement1. C’est à partir de cette date que la contestation envers le pouvoir syrien s’amplifie, non seulement à Deraa mais aussi bientôt dans d’autres villes de Syrie, comme Lattaquié ou Banyas. Dès le 27 mars 2011, Bachar al Assad se dit prêt à des concessions : il abroge l’état d’urgence en vigueur depuis 1963 ; il relâche près de 250 prisonniers politiques, pour la plupart islamistes. Mais le mouvement s’étend à travers la Syrie sans toutefois que les grandes villes comme Alep ou Damas ne soient touchées.

			Très rapidement, dès avril 2011 semble-t-il, les armes circulent : à Banyas elles font des victimes parmi les forces de l’ordre et les soldats. L’opposition – et les médias occidentaux – expliqueront qu’il s’agit en fait de soldats fusillés pour avoir refusé de monter au combat. Joshua Landis, l’un des plus sérieux spécialistes américains de la Syrie fera un sort à ce qui n’était qu’une hypothèse. À Hama, des policiers sont dépecés et jetés dans le fleuve. À Jisr al Choughour, ce seront près d’une centaine de soldats qui perdront la vie, attaqués par des groupes très bien armés. La réplique est sans pitié. L’aviation reste au sol – à la demande de Moscou – dans les premiers temps, mais le régime fait donner les chars. Le contexte du « printemps arabe » est alors favorable. Il a déjà emporté le régime de Ben Ali en Tunisie en 2010. Le pharaon Hosni Moubarak est renversé en février 2011. Et les armées de l’OTAN s’apprêtent à frapper le Guide libyen Mouammar Kadhafi, lui aussi contesté. Il semble alors inéluctable que le pouvoir syrien tombe à son tour durant l’année 2011.

			Alors que le conflit entre dans sa quatrième année, non seulement le régime est toujours en place, mais il semble même que les Occidentaux, et en particulier les États-Unis, se soient résignés à son maintien au pouvoir en Syrie.

			Trois erreurs ont été commises en Syrie :

			
					avoir sous-estimé la résilience de l’armée et du régime,

					avoir cru qu’une intervention internationale aurait pu avoir lieu malgré les Russes,

					avoir pensé que l’émotion aurait suffi à mettre les opinions publiques de la partie.

			

			La France les a toutes faites.

			La Syrie est une anomalie dans le Proche-Orient arabe. Et la vague de contestation qui s’est déployée depuis 2011 ne fait pas exception à ce phénomène. En Syrie, que l’on appelle cela révolution (thawra) ou révolte (intifada), cela n’a pas « fonctionné ». De multiples raisons n’ont pas été prises en compte, et ce malgré une longue tradition orientaliste de qualité et des générations de diplomates, excellents connaisseurs de la région.

			Il semblerait que la diplomatie française ait été depuis 2007 davantage préoccupée de nommer des humanitaires ou des businessmen en puissance, appartenant à cette génération décomplexée de nouveaux serviteurs de l’État. Les ambassadeurs chevronnés, arabisants, rompus aux usages très old school que le Proche-Orient et en particulier la Syrie affectionnent, ont été mis de côté. Qu’un ambassadeur en Syrie soit contraint de se faire expliquer avant sa prise de fonction la différence entre les alaouites de Syrie et la dynastie alaouite du Maroc laisse pantois2. Certains fins connaisseurs de la Syrie, qui tendaient leurs grandes oreilles depuis des années entre Beyrouth et le mont Qassioun, n’ont pas voulu voir ce qui se tramait. Jusqu’au bout, jetant un œil apparemment borgne sur la Syrie, ils n’ont voulu voir que des slogans correspondant à nos catégories occidentales et raconter un roman acceptable pour nos consciences soucieuses d’universalisme démocratique plutôt que de réalisme. Confronté en novembre 2012, sur une radio de service public, à des questions concernant la présence de plus en plus importante des djihadistes dans l’opposition, un blogueur de référence n’avait pu qu’éluder la question en faisant mine d’ignorer tout. Certaines administrations savent créer des fidélités qu’il est douloureux de renier… Personne n’a réussi à persuader le Quai d’Orsay de soutenir plutôt les opposants tolérés par le régime, garants d’une légitimité irréprochable et passés par les épreuves des geôles syriennes et de la répression. Nous les connaissions pourtant fort bien. La France, comme l’Union européenne, était en contact avec ces opposants qui allaient plus tard former le Comité de Coordination Nationale pour le Changement Démocratique. Fallait-il faire oublier qu’ils étaient catégoriquement hostiles à une intervention occidentale et que cela contrariait les calculs des dirigeants français à la culture atlantiste plus prononcée que par le passé ?

			Or la contestation a été prise en main par les pires extrémistes, obéissant à un agenda largement dicté par les puissances du Golfe. On a beau jeu d’expliquer la radicalisation du conflit comme étant le fait du seul régime syrien. Bien sûr que ce dernier, plus à l’aise dans le combat que dans la négociation, a instinctivement pris le virage de la militarisation du conflit. Le calcul de l’Occident a été celui d’une chute rapide de Bachar al Assad et pour cet unique objectif, nous n’avons pas hésité à confier la sous-traitance du conflit à certains pays du Golfe, Qatar et Arabie Saoudite en tête. Les calculs de la diplomatie française en particulier, qui a choisi dès le début de monter aux extrêmes, se sont avérés catastrophiques pour les Syriens comme pour les groupes d’opposition que la France soutenait.

			Avec de telles dispositions, l’affaire se présentait assurément très mal. C’est pourtant dans cette configuration que la diplomatie française aborde, au printemps 2011, la crise syrienne.

			Il ne s’agit pas ici d’invoquer un quelconque déterminisme : après tout, les choses auraient pu tourner autrement. Bachar al Assad aurait pu être démis de ses fonctions par ses proches du premier cercle, afin de se protéger et de sauver ce qui pouvait encore l’être. L’attentat qui a décimé une partie du noyau dur du pouvoir le 18 juillet 2012 aurait pu toucher le président lui-même. L’Histoire, c’est-à-dire ce que la liberté des hommes construit dans le temps, n’est pas prisonnière des déterminations culturelles, géographiques ou sociales. Mais force est de constater que rien de ce qui avait été annoncé ne s’est produit. Et bien isolés furent ceux qui ramèrent à contre-courant. Ils ne récoltèrent souvent que l’étiquette infamante de « pro-Assad ».

			En Syrie, la France disposait d’atouts diplomatiques non négligeables, d’une bonne connaissance du dossier régional et d’une tradition ancienne de résolution des conflits. À cela, il faut ajouter une réputation de mesure et de capacité à dialoguer avec tous. Tout cela a volé en éclats. À l’occasion de la crise syrienne, la France a donné le spectacle de l’improvisation, de la démesure, d’une diplomatie de cow-boys, à tel point que l’on peut se demander si le néoconservatisme de l’Hudson Institute n’a pas fait des émules sur les rives de la Seine.

			Il faudra du temps pour se remettre de cette séquence. La France peinera à retrouver une voix audible dans le monde arabe et même plus largement dans un monde où l’« Occident » n’a plus la même signification ni les mêmes atouts. Dans ce nouvel ordre international, les relations entre les nations auront massivement besoin d’équilibre, de mesure, de concessions et de souveraineté. À vouloir contenter ses alliés du Golfe sur toute la ligne, la France s’est attiré la méfiance des pays émergents comme la Russie ou la Chine, mais aussi le Brésil ou l’Afrique du Sud. Pays qui sont avides de reconnaissance et arc-boutés sur leurs souverainetés. Paradoxalement, alors que les États-Unis ont compris la nécessité de « réduire leur empreinte », les gesticulations françaises n’ont fait qu’aggraver le fossé entre un discours universaliste de moins en moins performant et les réalités très prosaïques qui président aux rapports de forces mondiaux. De telles incohérences ne sont pas à rechercher dans nos forces militaires ou dans les services de renseignement. Elles sont imputables à la grande majorité des hommes qui composent notre personnel politique, pour qui les questions stratégiques sont subalternes, ou pensées selon le temps court de l’électoralisme. Le maniement de l’émotion, la manipulation des postures régaliennes et les envolées martiales sont devenus le cache-sexe d’une politique indigente, menée par des hommes que fondamentalement ces questions n’intéressent pas. Loin de proposer des solutions toutes faites, cet essai souhaite participer à une réflexion plus globale. Un redéploiement théorique semble nécessaire pour que la France retrouve le chemin de la puissance qui passe par un renouveau de son influence et de sa crédibilité. Deux choses qui se sont perdues provisoirement dans les sables de Syrie…
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